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Références : 

Circulaires n° 672 du 26 janvier 1993 et n° 689 du 8 novembre 1996 sur le parrainage des jeunes vers l'emploi ;

Circulaire DGEFP n° 98-21 du 15 juin 1998 relative à la déconcentration et à la globalisation des programmes de lutte contre le chômage de longue durée et d'insertion des publics en difficulté.

La ministre de l'emploi et de la solidarité à Madame et Messieurs les préfets de région (directions régionales du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle ; directions régionales des affaires sanitaires et sociales ; correspondants régionaux chargés de la politique de la ville auprès des SGAR) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département, sous-préfets chargés de la politique de la ville (directions départementales du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle ; directions départementales des affaires sanitaires et sociales) ; Madame la présidente du fonds d'action sociale pour les travailleurs immigrés et leurs familles ; Monsieur le directeur général de l'Agence nationale pour l'emploi 

Au-delà des actions de parrainage qui ont été reconduites en 1997, lesquelles se sont déroulées tout au long de l'année, nombre d'opérations, initiées au titre de la dernière campagne de parrainage lancée par les comités de pilotage régionaux, ont débuté à la fin du premier semestre 1997.

De plus, les actions de parrainage lancées dans le cadre des FREJ et des FDEJ ont permis de démultiplier la mise en œuvre de ces réseaux. Ainsi, grâce à l'apport de ces nouveaux fonds, environ 13 500 jeunes ont pu bénéficier de ces programmes d'accompagnement et de maintien dans l'emploi. L'objectif à atteindre en 1998 serait qu'au moins 20 000 jeunes puissent en bénéficier.

En conséquence, je vous invite à réunir au plus tôt, si vous ne l'avez pas déjà fait, le comité régional de pilotage en vue du lancement de l'appel à projets pour la campagne 1998, au vu des bilans des opérations réalisées en 1997, de manière que la sélection des actions retenues soit effectuée pour le 15 septembre prochain, au plus tard. La composition de ce comité de pilotage restera telle qu'elle avait été définie par la circulaire n° 689 du 8 novembre 1996 (DRTEFP, DRASS, correspondant chargé de la politique de la ville auprès du SGAR, DR-FAS, DR-ANPE, éventuellement conseil régional), mais vous inviterez systématiquement l'ensemble des DDTEFP pour assurer une meilleure cohérence avec les actions menées par le service public de l'emploi.

Le FAS a globalement maintenu cette année les crédits qui avaient été affectés en 1997 à ce programme. Quant à la DPM et la DIIJ, leurs enveloppes mobilisables en 1998 sont précisées en annexe.

En ce qui concerne les autres crédits de l'Etat (section emploi) susceptibles d'être utilisés pour la reconduction et le développement de ces actions, la circulaire DGEFP n° 98-21 du 15 juin 1998 relative à la déconcentration et à la globalisation des programmes de lutte contre le chômage de longue durée et d'insertion des publics en difficulté a notamment prévu, dans son annexe 5, la possibilité de financer des réseaux de parrainage au titre des lignes régionales et départementales d'actions spécifiques pour l'accompagnement des bénéficiaires des mesures d'accès à l'emploi.

Dans le cadre de l'application de cette circulaire, il conviendra d'articuler la programmation des actions de parrainage, opérée au niveau régional, et la mobilisation des financements précités, qui sont gérés par les services déconcentrés du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle aux niveaux régional et départemental.

A cette fin, les services déconcentrés du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle présentent au comité régional de pilotage les projets de réseaux de parrainage pour accompagner les jeunes en difficulté d'insertion professionnelle vers l'emploi, qu'ils souhaitent financer. Le comité devra alors examiner la cohérence territoriale des actions projetées avec l'ensemble des autres actions de ce type financées par ailleurs. Pour la mise en place des réseaux de parrainage, les services déconcentrés du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle pourront utilement se référer à la fiche type de réponse à l'appel à projet régional (annexe 1).

Je vous rappelle par ailleurs que des financements ou des cofinancements devront également être recherchés auprès d'autres partenaires, et notamment les collectivités territoriales, les chambres consulaires ou les organismes du secteur économique et associatif.

Afin de permettre la délégation des crédits en provenance de la DPM (chapitre 47-81, art. 30, délégation aux DRASS) et de la DIIJ (chapitre 43-03, art. 14, délégation aux DRTEFP) en temps utile, vous voudrez bien me faire connaître pour le 15 septembre la répartition des crédits demandés pour les projets que vous aurez retenus.

En ce qui concerne les réseaux dont le financement est pris en charge par le FAS, il convient, après l'approbation des projets par le comité régional de pilotage, de décider l'engagement des crédits correspondants selon les procédures propres à l'établissement.

Je vous rappelle par ailleurs que les financements en provenance de la DPM, de la DIIJ et du FAS sont gagés au titre des contreparties nationales de l'agrément du FSE (objectif 3) et que vous ne pouvez donc pas les utiliser pour mobiliser des fonds européens au niveau régional. Vous devrez également mentionner la participation du concours du programme FSE à la campagne 1998 de parrainage dans les conventions de parrainage qui seront signées avec les organismes.

Je vous précise enfin que les principes définis par la circulaire DPM-DIIJ-DIV-DGEFP-DAS n° 689 du 8 novembre 1996 et repris dans le « guide pratique sur le parrainage pour l'emploi des jeunes », restent toujours valables, en particulier en ce qui concerne les structures susceptibles de constituer des réseaux de parrainage et les publics visés (jeunes de faible niveau de formation ou de qualification ; jeunes issus de l'immigration et/ou résidant dans des quartiers de la politique de la ville ; jeunes issus de milieux sociaux défavorisés n'ayant pas de réseaux de relations pour les introduire auprès des employeurs).

Je vous rappelle également qu'il conviendra de ne pas dépasser, pour le financement de l'Etat ou du FAS, la somme de 2 000 francs par an et par jeune parrainé et de 120 000 francs par projet. De même, l'aide restera plafonnée à 80 000 francs pour les reconductions de projets déjà financés en 1997.

*

* *

La DRTEFP fera parvenir à la DPM pour le 31 octobre 1998 un premier bilan prévisionnel sur les réseaux retenus par le comité régional de pilotage, en renseignant le tableau ci-joint qui porte sur le nombre de jeunes concernés, le montant des financements et la répartition entre les différents financeurs des opérations.

Un bilan quantitatif et qualitatif sera par ailleurs établi fin juin 1999 et sera adressé à la DPM après approbation par le comité régional de pilotage.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur de la population et des migrations, J. Gaeremynck

La déléguée générale à l'emploi et à la formation professionnelle, R. M. Van Lerberghe

Le délégué interministériel et à l'insertion des jeunes, H. Serieyx

Le directeur de l'action sociale, P. Gauthier

La déléguée interministérielle à la ville, C. Brevan
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